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Simplification de la vie économique : un texte en 
suspens, des enjeux majeurs
Retiré de l’ordre du jour parlementaire à la veille de son adop-
tion défi nitive, le projet de loi de simplifi cation de la vie écono-
mique demeure au cœur des préoccupations de l’U2P qui vise 
une simplifi cation réellement adaptée aux réalités des TPE et 
des PME.

Alors que la Commission mixte paritaire (CMP), réunie le 20 janvier 2026, 

était parvenue à un accord sur le projet de loi de simplifi cation de la vie éco-

nomique, et que le texte devait être soumis au vote défi nitif de l’Assemblée 

nationale et du Sénat.

Toutefois, les conférences des Présidents de ces deux instances ont déci-

dé, le 26 janvier, de retirer le texte de l’ordre du jour parlementaire. Le Pre-

mier ministre devrait rencontrer début février les présidents des groupes 

politiques afi n de redéfi nir l’agenda parlementaire, incluant l’examen de ce 

projet de loi. Ce report s’explique notamment par les divergences persistantes au sein de la majorité, en particulier sur la suppression des 

zones à faibles émissions (ZFE).

L’article 27 du projet de loi, consacré à la mise en place d’un « test entreprises », constitue un point structurant pour l’évaluation de l’impact 

des normes sur les entreprises. Si le Sénat avait initialement opté pour la création d’un Haut Conseil à la simplifi cation, la version issue 

de la CMP retient un dispositif plus souple : un Conseil de la simplifi cation pour les entreprises, placé auprès du Premier ministre, chargé 

d’analyser l’impact technique, administratif et fi nancier des normes nouvelles ou modifi ées sur les entreprises.

L’U2P se félicite de l’intégration de représentants des entreprises dans sa gouvernance, mais plusieurs points restent insuffi  sants : la dé-

nomination « test TPE/ PME » n’a pas été retenue, la saisine directe par les organisations professionnelles n’est pas prévue, et l’évaluation 

des normes existantes demeure limitée. L’U2P restera vigilante sur les modalités d’application défi nies par décret, notamment pour inclure 

systématiquement des TPE dans les tests.

En outre, l’avenir des CESER reste un point de vigilance : la CMP laisse leur maintien au libre arbitre des régions alors que l’U2P est 

convaincue de l’importance de ces instances pour le dialogue territorial et la représentation des entreprises de proximité dans les politiques 

régionales. Le report de l’examen du projet de loi de simplifi cation de la vie économique ne doit pas conduire à un aff aiblissement de ses 

ambitions initiales.

Pour l’U2P, la simplifi cation ne peut être eff ective que si elle tient pleinement compte des contraintes spécifi ques des TPE et des PME, 

premières concernées par la complexité administrative et normative. L’U2P continuera de se mobiliser auprès des pouvoirs publics et des 

parlementaires afi n que la reprise de l’examen du texte permette d’aboutir à une loi réellement utile, équilibrée et opérationnelle pour les 

entreprises de proximité.

Pour l’U2P, cette loi de simplifi cation de la vie économique doit être un point de départ : l’enjeu est de pouvoir identifi er chaque année de 

nouvelles mesures de simplifi cation.

Sommaire

Page 2 :
- Micro-entrepreneurs : point de situation

- Les ambulanciers s’équipent et se forment !

Page 3 :

- Bail Commercial : Justifi catifs de charges à adresser au locataire

Page 4 :
- Sur nos réseaux : Recyclage Habilitation Electrique



Micro-entrepreneurs : point de situation
L’ACOSS a dressé un état des lieux du régime de la 
micro-entreprise.

Les données confi rment la poursuite de la dynamique de 

croissance, malgré un léger ralentissement du rythme

observé depuis fi n 2024. En juin 2025, le réseau des

Urssaf recense 3,186 millions de micro-entrepreneurs

administrativement actifs, soit une hausse de 204 000 sur 

un an. La progression annuelle atteint 6,8 % au deuxième

trimestre 2025, après 7,2 % au premier trimestre et 8,3 % fi n 

2024. Le nombre d’immatriculations demeure élevé, avec 

758 000 créations sur douze mois, quasi stable sur un an

(+0,4 %), et reste nettement supérieur au nombre de radiations (554 000), en hausse de 4,6 %.

Sur le plan économique, le nombre de micro-entrepreneurs déclarant un chiff re d’aff aires positif augmente de 3,8 % au 
deuxième trimestre 2025, une progression qui atteindrait 6,1 % après prise en compte des déclarations tardives. Ces
micro-entrepreneurs économiquement actifs représentent 49,8 % des microentrepreneurs administrativement actifs.

Le chiff re d’aff aires global déclaré s’élève à 8,05 milliards d’euros au deuxième trimestre 2025, en hausse de 5,2 % sur un 
an, marquant un ralentissement par rapport à 2024. Le chiff re d’aff aires trimestriel moyen par déclarant atteint 5 072 euros, 
en progression de 1,4 % sur un an.

Certaines activités demeurent particulièrement dynamiques, notamment le nettoyage, les services administratifs et de
soutien, le transport routier de fret et le commerce de détail non spécialisé. Les activités immobilières enregistrent
également une nette accélération. 

À l’inverse, les secteurs des postes et courriers, de l’hébergement, de la construction et de certains segments du commerce 
sont moins bien orientés.

Les ambulanciers s'équipent et se forment !
Lundi et mardi soir nous avons accueilli de nombreux 
ambulanciers dans nos locaux pour permettre à tous de 
se former sur un matériel innovant, le dispositif multipa-
ramétrique Lifepak15 de STRYKER.

Les maladies cardio-vasculaires, deuxième cause de mor-
talité après le cancer en France, rendent signifi cativement
effi  ciente la réalisation d’un ECG pré-hospitalier, sachant qu’il 
modifi e la décision de régulation dans 27 % des cas entraî-
nant une prise en charge directe dans les plateaux adaptés. 
On réduit ainsi considérablement les délais de revascularisa-
tion tout en diminuant à nouveau les coûts de prise en charge.

Ce dispositif permet un diagnostic plus précis, assurant le lien entre le médecin régulateur et les ambulanciers sur le terrain 
afi n d’optimiser les moyens engagés (SMUR) ou diriger le patient dans une structure adaptée. Il améliore ainsi considéra-
blement l’objectif du SAS afi n de permettre la bonne orientation du patient dans le système de soin.

Ce dispositif, qui améliorera la prise en charge des patients a été intégralement fi nancé par les entreprises.



Arrêté préfectoral n° PREF/CABINET/BRECI/2025-353-0002
du 19 décembre 2025

Pour nous contacter :

Tél : 04 68 56 42 20
Mail : damien.ribeiro@upa66.fr

Bail commercial : justificatifs de charges à adresser 
au locataire
Mettre des factures à disposition suffi  t-il pour régulariser des 
charges locatives ? La réponse de la Cour de cassation renforce 
les exigences pesant sur le bailleur.

Le bailleur qui impute des charges au locataire doit :

• prouver l’existence et le montant des charges

• adresser au locataire, qui en fait la demande, les justifi catifs corres-
pondants

En l’espèce, un bail commercial portant sur des locaux à usage de 
bureaux prévoit le remboursement de charges. La locataire conteste 
les régularisations et demande les justifi catifs. À la suite de cette
demande, le bailleur met seulement les factures à disposition.

La Cour de cassation, tranche et rappelle que la simple mise à disposition des factures, ou la production d’un tableau des 
charges, ne suffi  t pas. À défaut d’envoi eff ectif des justifi catifs, le bailleur ne peut pas conserver les provisions versées ni 
obtenir le paiement de régularisations contestées.

04 68 34 59 34
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DIVERS

VENTE / LOCATION / ACHAT

è Recherche AMS Ambulance-VSL ou 
société d’Ambulances-VSL.
Contact au 06 85 19 76 12

è Vds ADS sur Perpignan pour cause 
de départ à la retraite. Exploitée depuis 
juin 1998. Gare, aéroport, groupement 
radio (taxi direct) et conventionnée 
toutes caisses.
Pour toutes questions supplémentaires  
contacter le 06 14 15 63 53.

è Vds ADS conventionnée, commune 
de Perpignan pour fi n d'année 2025 
cause retraite. Adhérent groupement 
"Accueil Perpignan Taxi". Prix 250K€.
Contact au : 06 76 78 46 56

è Secteur Nord PO. Cause changement 
d’activité du dirigeant, jeune entreprise 
avec forte progression de CA  (350K€ 
HT en 2024, 700K€ en 2025) cherche 
repreneur. L’entreprise est spécialisée 
dans les activités photovoltaïques à des-
tination des professionnels. Le CA des 
6 prochains mois est signé pour 500K€. 
Un accompagnement par le cédant est 
possible durant 6 mois.
Prix de vente: 150K€
Les candidats intéressés devront signer 
un engagement de confi dentialité.
Premiers contacts à :
damien@maisondelartisan.fr

Petites Annonces

sur nos réseaux

Recyclage Habilitation Électrique BR • BC • B1 • B2

En 2 jours, vous consolidez les règles de consignation, d’interventions générales, 
de travaux hors tension et au voisinage de pièces nues sous tension.

Dates : 2 et 3 Avril

Objectif:

Ü Pouvoir opérer en sécurité, et permettre à l’employeur de délivrer un titre
d’habilitation.

Prérequis:

Ü Être déjà titulaire d’une habilitation (à présenter au formateur).

Ü Si possible, venir avec vos EPI pour les pratiques (écran facial, gants isolants, 
VAT, etc.).

Infos et inscription:

Ü Isabelle – Conseillère formations : 04 68 08 19 00

Mail : isabelle@maisondelartisan.fr

Votre habilitation électrique arrive à échéance ?
Faites le point, actualisez vos pratiques et interve-
nez en toute sécurité sur vos installations


